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Arrêté préfectoral portant sur la dangerosité de l’installation électrique et le risque de chute de
personnes dans le logement situé au 7 rue François Marchais à REZE et occupé par Madame et

Monsieur LE FLOCH.

LE PREFET DE LA LOIRE-ATLANTIQUE

VU le Code de la Santé Publique, Livre III, Titre 1er et notamment son article L. 1311-4 ;

VU l’arrêté préfectoral du 3 février 1982 modifié portant règlement sanitaire départemental ;

VU le constat ainsi que le rapport photographique du technicien sanitaire de l’agence régionale
de santé Pays de la Loire du 12 août 2021 évaluant dans le logement situé au 7 rue François
Marchais à REZE (44400) – références cadastrales AH 258, occupé par les propriétaires
Madame Marie-Louise LE FLOCH et son frère Monsieur Antoine LE FLOCH, les désordres
suivants :

• La présence d’une installation électrique dangereuse en raison de : 
◦ L’absence de liaison à la terre ; 
◦ La présence d’éléments sous tension accessibles ;
◦ L’absence de différentiel de sensibilité appropriée.

• L’absence de garde-corps aux deux fenêtres des chambres à l’étage et la présence d’une
rambarde mal fixée au mur au niveau de l’escalier menant à l’étage.

CONSIDERANT  que  les  éléments  constatés  ci-dessus  constituent  un  danger  ponctuel  et
imminent pour la santé et la sécurité des personnes qui l’occupent ou des voisins en présentant
des risques d’incendie, d’électrocution et/ou d’électrisation et risque de chute de personnes ;

CONSIDERANT que cette situation constitue un non-respect des règles d’hygiène en matière
d’habitat et qu'il  y a lieu de prescrire des mesures d'urgence propres à supprimer les risques
susvisés ;

SUR proposition du directeur général de l'agence régionale de santé Pays de la Loire :
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A R R   Ê   T E  

Article 1  er      - Madame Marie-Louise LE FLOCH née le 07/10/1950 et son frère Monsieur Antoine
Pierre LE FLOCH né le 20/12/1953, propriétaires occupants du logement situé au 7 rue François
Marchais à REZE (44400) – références cadastrales AH 258 , sont mis en demeure de :

• Mettre en sécurité l’installation électrique dans le logement ;

• Supprimer le risque de chute de personnes au niveau des deux fenêtres à l’étage et au niveau
de l’escalier ;

Ces travaux devront être effectués par des professionnels qualifiés, et dans les règles de l’art.

Article 2 - Le délai d’exécution des prescriptions visées à l’article 1er est fixé à 15 jours à compter
de la date de notification du présent arrêté.

Article 3 - En cas d’inexécution des mesures prescrites dans le délai imparti, Monsieur le Maire de
Rezé à défaut, Monsieur le préfet de la Loire-Atlantique procédera à leur exécution d’office aux
frais de Madame et Monsieur LE FLOCH, sans autre mise en demeure préalable.
La créance en résultant sera recouvrée comme en matière de contributions directes.

Article 4  - La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès
de Monsieur le Préfet du département de la Loire-Atlantique, 6 quai Ceineray, BP 33515 – 44035
Nantes Cedex 1, soit hiérarchique auprès du Ministre chargé de la Santé - Direction Générale de
la Santé – EA 2 -  14,  avenue Duquesne – 75350 PARIS 07 SP,  dans  les  deux mois  suivant  sa
notification.
En cas de recours gracieux, l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois vaut décision
implicite de rejet. En matière de recours hiérarchique, l’absence de réponse au terme d’un délai
de deux mois vaut décision implicite de rejet.
Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal administratif de Nantes -
6 allée de l'Ile Gloriette - 44041 Nantes dans un délai de deux mois à compter de la notification,
ou dans le délai de deux mois à partir de la réponse de l'administration (expresse ou implicite de
rejet) si un recours administratif  a été déposé. La juridiction administrative compétente peut
aussi  être  saisie  par  l'application  Télérecours  citoyens  accessible  à  partir  du  site
www.telerecours.fr.

Article 5 -  Le secrétaire général  de la  préfecture de la  Loire-Atlantique,  le maire de Rezé,  le
directeur général de l’agence régionale de santé Pays de la Loire, le directeur départemental des
territoires  et  de  la  mer  de  la  Loire-Atlantique  et  le  directeur  départemental  de  la  sécurité
publique de la Loire-Atlantique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Loire-Atlantique.

Nantes, le 17 août 2021

          LE PRÉFET,
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

DÉLÉGATION GÉNÉRALE DE SIGNATURE

Le comptable, responsable de la trésorerie du LOROUX BOTTEREAU ……
Vu  l’article  L622-24  du  code  de  commerce  relatif  aux  redressements  et  à  la
liquidation judiciaire des entreprises, 
Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la
direction générale des finances publique,
Vu le  décret  n°2009-707 du 16  juin  2009 relatif  aux  services  déconcentrés  de  la
direction générale des finances publique,
Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif  à la gestion budgétaire et
comptable publique, et notamment son article 16

ARRETE

Article 1er : Délégation de signature est donnée à M. ANDRE BOULATOFF, adjoint au
comptable chargé de la trésorerie du LOROUX BOTTEREAU, à l’effet de signer :

1°)  l’ensemble  des  actes  relatifs  au  recouvrement  et  notamment  les  actes  de
poursuite et les déclarations de créances, ainsi que pour ester en justice

2°) tous actes d’administration et de gestion du service

Article 2 : Délégation de signature est donnée à l’effet de : 

1°) signer l’ensemble des actes relatifs au recouvrement et notamment les actes de
poursuite et les déclarations de créances ;

2°) d’acquitter tous mandats et d’exiger la remise des titres,  quittances et pièces
justificatives prescrites par les règlements ;

3°) de recevoir et de payer toutes sommes qui sont ou pourraient être légitimement
dues, à quelque titre que ce soit, par tous contribuables, débiteurs ou créanciers des
divers services dont la gestion lui est confiée

4°)  d’opérer  à  la  Direction  Régionale  des  Finances  Publiques  les  versements  aux
époques prescrites et en retirer récépissé à talon

5°) de donner ou retirer quittance valable de toutes sommes reçues ou payées, de
signer  récépissés,  quittances  et  décharges,  de  fournir  tous  états  de  situation  et
toutes autres pièces demandées par l’administration
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6°) de le représenter auprès des agents de l’administration des Postes pour toute 
opération,

7°) de signer les virements de gros montants et / ou urgents, de signer les virements 
internationaux, de signer les chèques sur le Trésor, de signer les ordres de paiement, 
de le représenter auprès de la Banque de France,

Aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des agents Grade
JOSETTE LACOSSE Contrôleur des Finances Publiques
MARYSE BRAULT Contrôleur des Finances Publiques
KARINE HERVOUET Contrôleur des Finances Publiques
SOPHIE MAHE Contrôleur des Finances Publiques
MAGALIE PARAIN Contrôleur des Finances Publiques

8°) et en cas d’empêchement des agents visés à l’article 1er, la même délégation est 
donnée à :

Nom et prénom des agents Grade
MICKAELLE CLEODORE Agent des Finances Publiques
FLORIANNE PRUDHOMME Agent des Finances Publiques

Article 3 :  Délégation de signature est donnée à l’ensemble des agents du service
recettes à l’effet de signer les mainlevées de SATD suite au paiement et les courriers
relatifs à l’envoi du formulaire à compléter en matière de délais de paiement.

Nom et prénom des agents Grade
SOPHIE MAHE Contrôleur des Finances Publiques
MAGALIE PARAIN Contrôleur des Finances Publiques
FLORIANNE PRUDHOMME Agent des Finances Publiques
MICKAELLE CLEODORE Agent des Finances Publiques

Article  4 :  Le  présent  arrêté  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  du
département de Loire-Atlantique et prendra effet le 1er septembre 2021

                                                                              A LE LOROUX BOTTEREAU, le 13/08/2021
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ARTICLE 1 - DESIGNATION

Entre les communes de :

- Ancenis-Saint-Géréon
- Couffé
- Ingrandes-Le Fresne sur Loire
- Joué-sur-Erdre
- La Roche-Blanche
- Le Cellier
- Le Pin
- Ligné
- Loireauxence
- Mésanger
- Montrelais
- Mouzeil
- Oudon
- Pannecé
- Pouillé-les-Coteaux
- Riaillé
- Teillé
- Trans-sur-Erdre
- Vair-sur-Loire
- Vallons-de l’Erdre

est  constituée  une Communauté  de Communes  qui  prend la  dénomination  de « Communauté  de
Communes du Pays d'Ancenis ».
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ARTICLE 2 - OBJET DE LA COMMUNAUTÉ DE COMMUNES

La Communauté de Communes du Pays d’Ancenis exerce les compétences suivantes :

1 – Développement Economique 

Actions de développement économique dans les conditions prévues à l’article L. 4251-17 du
Code Général des Collectivités Territoriales :

- Création aménagement, entretien et gestion de zones d’activités industrielle, commerciale,
tertiaire, artisanale, touristique, portuaire ou aéroportuaire.

- Politique locale du commerce et soutien aux activités commerciales d’intérêt communautaire.

- Immobilier d’entreprises.

- Réalisation et gestion d’équipements à vocation économique d’intérêt communautaire.

2 – Aménagement de l’espace communautaire

- Elaboration, mise en œuvre et suivi  de la charte de territoire, d’un Schéma de Cohérence
Territoriale, des schémas de secteurs.

- Zones d’aménagement concerté d’intérêt communautaire : sont d’intérêt communautaire les
zones  d’aménagement  concerté  destinées  à  l’aménagement  des  zones  d’activités
économiques et touristiques.

- Aménagement rural : développement, préservation et mise en valeur du territoire, de ses
sites et paysages, politique de l’espace rural.

3 – Création  ou  aménagement  et  entretien  de  la  voirie  d’intérêt
communautaire.

Sont considérées voiries d’intérêt communautaire : les voiries d’accès et intérieures des espaces
d’activité d’intérêt communautaire. 

Création ou participation financière pour :

- les échangeurs autoroutiers,

- les voiries d’accès aux échangeurs autoroutiers,

- les  infrastructures  routières  desservant  les  aménagements  et  équipements  d’intérêt
communautaire.
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4 – Politique du logement et du cadre de vie 

- Elaboration et mise en œuvre du programme local de l’habitat.

- Opérations d’amélioration de l’habitat.

- Politique du logement social d’intérêt communautaire et action par des opérations d’intérêt
communautaire, en faveur des logements des personnes défavorisées. 

5 – Protection et mise en valeur de l’environnement

 Collecte et traitement des déchets des ménages et déchets assimilés.

 Assainissement comprenant : 
 l’assainissement collectif
 l’assainissement non collectif : le contrôle et l’entretien.

 Gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations :
- Gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations, dans les conditions prévues

à l’article L 211-7 du Code de l’Environnement.
- Animation et concertation dans le domaine de la gestion et de la protection de la ressource

en eau et des milieux aquatiques.

6 – Gestion des services d’incendie et de secours.

- Représentation  des  communes  dans  l’Etablissement  Public  Départemental  des  Services
d’Incendie et Secours (E.P.D.S.I.S) et prise en charge de la taxe départementale.

- Gestion, entretien et remplacement de poteaux d’incendie sur le territoire Intercommunal
permettant aux maires d’exercer leurs responsabilités.

- Soutien aux actions des amicales de pompiers volontaires

7 – Actions sociales d’intérêt communautaire

Est d’intérêt communautaire, toutes actions en faveur : 
- de l’insertion des jeunes de 16 à 25 ans et des personnes en difficulté,
- de l’emploi.

8 – Fourrière pour animaux errants et abandonnés.

9 – Aménagement,  entretien et gestion des aires d’accueil  des gens du
voyage
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10 – Tourisme

- Promotion du tourisme dont la création d’offices du tourisme

- Actions concourant au développement touristique du territoire du Pays d’Ancenis

- Installation  du  balisage  et  de  la  signalétique  directionnelle  des  circuits  de  randonnées
d’intérêt communautaire.

11 – Culture

- Définition, coordination et animation de la politique culturelle du territoire.

- Création et gestion du réseau de lecture publique.

- Réalisation de festival(s) d’intérêt communautaire 

- Coordination des écoles de musique associatives du territoire du Pays d’Ancenis 

- Actions d’éducation artistique et culturelle d’intérêt communautaire 

- Soutien aux associations culturelles développant des projets d’intérêt communautaire 

12 – Sport

- En  matière  de  développement  et  d’aménagement  sportif  de  l’espace  communautaire :
construction  aménagement,  entretien  et  gestion  des  équipements  sportifs  d’intérêt
communautaire : les piscines publiques

- Aide aux manifestations sportives d’intérêt communautaire 

- Apprentissage de la natation par les scolaires.

- Organisation et gestion des transports des scolaires vers les piscines.

13 – Autorité Organisatrice de la Mobilité

14 – Energies

Zones de développement de l’éolien : proposition de création de zones de développement de
l’éolien sur le territoire de la Communauté de Communes.
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15 – Santé

- Elaboration et le suivi d’une stratégie territoriale multipartenariale,

- Elaboration  et  la  réalisation  d’actions  communautaires  découlant  de  la  stratégie

territoriale,

- Soutien technique et/ou financier aux projets s’inscrivant dans la stratégie territoriale,

portés par d’autres structures.

16 – Politique de la ville

Elaboration  du  diagnostic  du  territoire  et  définition  des  orientations  du  contrat  de  ville ;
animation  et  coordination  des  dispositifs  contractuels  de  développement  urbain,  de
développement local et d’insertion économique et sociale ainsi que des dispositifs  locaux de
prévention de la délinquance ; programmes d’actions définis dans le contrat de ville.

ARTICLE 3 - SIEGE

Le siège de la Communauté de Communes du Pays d'Ancenis  est  fixé à Ancenis-Saint-Géréon au
Centre Administratif « Les Ursulines ».

ARTICLE 4 - DUREE

La Communauté de Communes du Pays d'Ancenis est créée pour une durée illimitée.
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commune  nouvelle  Vallons-de-l’Erdre (Bonneuvre,  Freigné,  Maumusson,  Saint-Mars-la  Jaille,  Saint-
Sulpice-des-Landes, et Vritz).

Arrêté  préfectoral  du  8  mars  2018  portant  sur  la  composition  du  conseil  communautaire  de  la
Communauté de Communes du Pays d’Ancenis.

Arrêté préfectoral du 26 septembre 2018 portant sur la création, à compter du 1er janvier 2019, de la
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